R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU
le code de commerce ;

VU
la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU
la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A. « REVI »,

ledit recours enregistré le 23 décembre 2003 sous le n° 2272 M
et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial des Pyrénées‑Orientales en date du 5 novembre 2003,

refusant d’autoriser à Latour-Bas-Elne la création d’un supermarché de type « maxidiscompte » à l’enseigne « NETTO » d’une surface de vente de 600 m² ;

VU
les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial des Pyrénées-Orientales ; 


Après avoir entendu :


M. Pierre ROGÉ, maire de Latour-Bas-Elne,


M. Joseph ARMENGOL, adjoint au maire de Latour-Bas-Elne,


Mme Jeanne-Maryse BEAUMÉ, directrice générale de la société « REVI »,


Maître Lucien-Michel GRANDJEAN, avocat de la société « REVI »,


M. Thierry MARTY, actionnaire de la société « REVI »,


M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;


Après en avoir délibéré dans sa séance du 28 avril 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur s’élevait à 12 602 habitants lors du dernier recensement de 1999 ; que cette zone n’inclut pas la commune d’Elne, située à cinq minutes de trajet en automobile du présent projet et qui dispose d’un supermarché « CHAMPION » de 1 589 m², de deux magasins de type « maxi-discompte » représentant une surface de vente totale de 951 m² et d’un futur point de vente à l’enseigne « ALDI » de 597 m², dont la création a été autorisée par la CDEC du 19 mai 2003 ;

N° 2272 M

CONSIDÉRANT
que l’équipement commercial de la zone de chalandise définie par le demandeur compte notamment deux supermarchés pour une surface de vente totale de 1 750 m², dont la surface va être étendue à la suite d’une autorisation de la commission nationale d’équipement commercial (CNEC) du 24 septembre 2002 pour le « SUPER U » de Saint-Cyprien et de la commission départementale d’équipement commercial (CDEC) des Pyrénées-Orientales du 16 décembre 2002 pour l’« INTERMARCHE » de Latour-Bas-Elne ; que cette zone se caractérise par la présence de nombreux petits commerces alimentaires ; que cet équipement commercial se révèle suffisant pour satisfaire la demande locale ;

CONSIDÉRANT
que la densité commerciale après la réalisation du projet serait supérieure à la moyenne nationale de référence, alors même que la zone de chalandise du demandeur exclut la ville d’Elne, dont l’intégration aurait pour effet de porter cette densité à un niveau encore supérieur, la densité des magasins de type « maxi-discompte » étant alors extrêmement élevée ;

CONSIDÉRANT
qu’en renforçant encore le poids de la grande distribution, le projet risque de déstabiliser les magasins traditionnels de la zone de chalandise par le prélèvement supplémentaire opéré sur le marché potentiel ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3ème alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ; 

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.


Le projet de la S.A. « REVI » est donc refusé.




La Présidente de la Commission




  nationale d'équipement commercial


                                                                                    Anne-Marie LEROY

